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De l’architecture pour la psychiatrie à l’écologie de la ville

Un ensemble de recherches-actions inspirées par Félix Guattari

En 1965 Félix Guattari décidait avec quelques amis  de concentrer leur attention révolutionnaire sur le travail professionnel, sur les pratiques quotidiennes, et de faire de celles-ci les leviers d’une intervention politique tous azimuths dans le cadre d’une nouvelle association : la FGERI, Fédération des groupes d’études et de recherches institutionnelles. Parmi ces amis des architectes qui commençaient à réfléchir à d’autres manières de produire du logement ou des équipements collectifs, à la possibilité de sortir du travail monumental.

Parmi ces amis, de nombreux psychiatres et psychanalystes du courant de psychothérapie institutionnelle qui expérimentaient dans plusieurs lieux dont la clinique de La Borde, où travaillait Félix, divers moyens de soigner la folie aussi bien hors de l’hôpital que dedans. Dès cette époque La Borde était capable de soigner 2000 malades avec seulement 120 lits, alors que les hôpitaux psychiatriques normaux exigeaient pour cela 2000 lits, et le budget correspondant. Petit château en Sologne flanqué d’un pavillon neuf architecturalement inintéressant, La Borde n’était pas un lieu d’architecture comme les grands hôpitaux construits au XIX siècle sur le modèle panoptique analysé par Michel Foucault. C’est la qualité des relations, la consistance de l’organisation collective, qui retient les malades ensemble, et aucune enjolivure n’est nécessaire à des murs qui n’ont pas de fonction de fermeture. Le souci de l’architecture n’apparaîtra que tardivement, à l’occasion de la construction d’une crèche pour les enfants du personnel, proche et lointaine des lieux parcourus par les malades. Architecture et psychiatrie devisent alors sur les bonnes manières de fabriquer de la mise à distance raisonnable.

C’est pourtant La Borde que vint visiter une mission de deux architectes programmistes médecins hospitaliers en 1967, envoyés par le Ministère de la Santé pour réfléchir à ce que pourrait être un hôpital psychiatrique urbain de moins de 100 lits, capable de prendre en charge les mêmes 2000 malades que l’ancien hôpital installé à la campagne. Dans cette réflexion programmatrice pas de dessin de nouveaux équipements, mais l’énoncé d’un ensemble d’exigences, de dimensions, à prendre en compte, pour changer de psychiatrie et sortir de la psychiatrie d’enfermement à vie. La réflexion collective qui réunit médecins, architectes, étudiants est publiée dans la revue Recherches, de la FGERI sous le titre Architecture, programmation et psychiatrie. Le modèle d’une psychiatrie sinon de secteur, du moins hors les murs, y est entériné, ainsi que la place de l’hospitalisation et les nouvelles relations patients-soignants dans cette psychiatrie déshospitalisée. La réflexion collective souligne que la programmation des équipements par l’Etat retarde toujours d’un train, ne prenant en compte que les réactions aux équipements existants, et tenant pour négligeable les innovations faites pour remplir une même fonction sociale. Il faudrait de nouvelles manières de programmer dont ce groupe de travail a été une anticipation, à condition que cette programmation ne serve pas à produire un modèle passe partout qui ne rencontrera jamais les conditions de possibilité de sa mise en en œuvre.  De cette expérience est né le CERFI, tentative pour vendre notre manière de penser collectivement à des institutions à cours d’idées. Nous déposons les statuts en 1967.

Arrive mai 1968. Nous pensons à autre chose qu’à gagner de l’argent, même collectivement. En 69, nous nous occupons de défendre les militants arrêtés en 68 et de leur éviter des peines de prison. En 70 les femmes du CERFI découvrent les joies du militantisme féministe. Le projet du CERFI change ; il se transforme en lieu d’accueil de ceux qui ne veulent pas travailler dans le système que Mai 68 leur a appris à fuir. Mais ce système ne donne de l’argent qu’à ceux qui travaillent pour lui ; il faut ruser. Heureusement les gouvernants ont besoin de comprendre pourquoi certains fuient ou critiquent le système. Le CERFI est invité par plusieurs institutions publiques à développer des recherches scientifiques sur les thèmes qui nous tiennent à cœur. C’est ainsi qu’une première recherche sur les Equipements d’hygiène mentale dans la ville nouvelle d’Evry va permettre de mettre à l’épreuve d’un cas concret, la méthode de programmation institutionnelle des équipements collectifs préconisée dans le numéro de Recherches  Architecture, programmation et psychiatrie .

Parallèlement nous sommes invités par le Ministère de l’Equipement à définir quelle serait notre problématique de recherche dans un grand appel d’offres intitulé le « Système économique urbain ». Nos interlocuteurs nous disent qu’ils aimeraient savoir ce que Lacan pourrait dire de l’urbain ! Nous n’en savons trop rien et n’iront sûrement pas lui demander. Avec Félix nous reprenons dans notre proposition l’idée d’une programmation institutionnelle des équipements collectifs, transversale aux différents secteurs et acteurs concernés. Mais dans cet appel d’offres scientifique, analytique, il ne s’agit plus de promouvoir des équipements concrets comme dans les villes nouvelles, il s’agit de produire une analyse que nous n’avons pas envie de faire prospective et modélisatrice au risque d’être technocratiques. Nous adoptons donc un profil analytique et proposons une « généalogie des équipements collectifs », c’est-à-dire une analyse historique des choix publics en matière d’équipements collectifs, une détection des options mineures laissées de côté, une réflexion sur les possibilités de développer ces options mineures, de rhizomatiser la fonction sociale visée, et de retisser des possibilités et des options nouvelles.  Notre proposition est acceptée comme celles de tous les groupes recherche contactés pour cet appel d’offres. Le CERFI est au pied du mur, et dispose de vingt quatre mois pour développer une grande recherche sur « la généalogie des équipements collectifs ».  Les élucubrations de Félix et de moi-même ne font pas sens pour le reste du groupe, élevé à l’Université dans le respect de la chose passée, actée par l’histoire. C’est donc dans une histoire de l’urbain que l’on va s’engager : une histoire territoriale puisant son inspiration chez Fernand Braudel avec François Fourquet, une histoire des deux principales dimensions conditionnant l’intervention publique sur la ville : le travail et la santé avec Lion Murard. 

Les équipements du pouvoir

Cette première grande recherche publique du CERFI ne se fait pas sans douleurs comme tous les accouchements. D’un côté le financement du Ministère est une aubaine, pour nous donner les moyens de penser ensemble ou séparément, de suivre les pistes qui nous intéressent face à ce grand capital que nous avons désappris à étudier marxistement. D’un autre côté, nous avons envie que l’aubaine se renouvelle et donc de ne pas décevoir, de répondre à la commande même si elle est particulièrement floue et vaste. Dans le numéro de la revue Recherches qui en sort, le numéro13, Les équipements du pouvoir, le compte-rendu de la recherche, le débat sur qu’est-ce que la ville, qu’est-ce que l’urbain, est émaillé d’interventions militantes, de femmes exclusivement, sur les conditions de ce travail collectif que les hommes mènent de main de maître.

De cette méditation collective sort l’idée fondamentale qu’il ne faut pas parler de ville, mais de réseaux de villes, de territoires parcourus par des routes et autres voies de communication, desservis et desservant ces villes hiérarchisées par des rapports de force établis par l’histoire et déstructurés par elle. La ville se déterritorialise, se met sur le côté par rapport aux flux qui la parcourent et qui se multiplient au fil du temps.  Elle se reterritorialise sur les nouvelles ressources qu’elle met en œuvre (mines, transport maritime),  et elle reterritorialise au service de l’industrie la principale ressource qu’elle mobilise : la main d’œuvre. La famille est mise au service du capital grâce aux prothèses que lui fournissent les équipements collectifs, mis au point un par un pour la renforcer dans son rôle de territoire existentiel de la soumission. Pour Félix Guattari la vision des deux principaux chercheurs du CERFI a l’inconvénient de retomber dans la division binaire entre production et consommation, et d’assujettir la seconde à la première, dans une répétition de l’ornière marxiste. Les forces d’antiproduction sont au contraire présentes partout, et les forces révolutionnaires désirantes également. Un équipement collectif comme l’école est fondamental dans la mise en flux de la main d’œuvre au bénéfice de la production capitaliste, mais aussi dans la levée d’une force d’émancipation d’autant plus importante que l’école est plus efficace dans l’apprentissage des signes, dans la déterritorialisation, comme le montre Anne Querrien à propos de l’école mutuelle. Pour Félix ce sont les équipements collectifs d’Etat qui, au moment de l’installation du capitalisme industriel, sont les plus productifs, car les plus à même de déterritorialiser la main d’œuvre, de la libérer comme force productive. « C’est la mission de l’équipement collectif de produire un sujet, un certain atome social productif mis en circulation » (Les équipements du pouvoir, p. 130). Et les équipements collectifs, pris dans des phylums machiniques, des filiations, entraînent la population, les professionnels, les usagers, les multiples groupes concernés dans de plus grandes déterritorialisations encore, rembarrées par les entrecroisements de leurs interactions, par le lissage par l’Etat de ces interactions, un lissage ou un délissage dans lequel l’architecture, en tant que production et coordination des espaces d’usage joue un rôle essentiel. Pourquoi l’école mutuelle a-t-elle échoué ? Notamment parce que les architectes se sont empressés de lui proposer des modèles spatiaux tellement dispendieux que tout le monde a oublié qu’il s’agissait d’y apprendre et pas de composer un beau spectacle pour la visite des notables et des inspecteurs.
 

Pour Félix Guattari, les territorialités engendrées par la succession historique des régimes politiques ou des agencements d’énonciation, ne sont pas étrangères les unes aux autres mais surcodées par la puissance financière et politique du capital, et transformées en stratifications à multiples sédimentations, dont tous les étages restent plus ou moins actifs, et concourent à la transformation ou à l’inertie de l’ensemble suivant les compositions locales, les territoires existentiels dans lesquels ces systèmes de référence sont encastrés. Tous les équipements collectifs quels qu’ils soient, l’usine parmi d’autres, participent alors de l’assujettissement sémiotique au capital, mais aussi offrent autant d’opportunités micropolitiques pour que se forment de nouveaux vecteurs de déterritorialisation, de mise en action du fond chaosmique, des flux dont est constitué  le monde plus infiniment petit, encore que moléculaire ou nano. Le capitalisme marche, essaie de marcher par tous les moyens du bord, et se produit comme arc-boutant, contrefort, contre les forces de déterritorialisation, contre les flux de désir, en utilisant toutes les formes d’archaïsme, de violence et de pureté, de fabrication du Un, en produisant tous les imaginaires identifiants possibles au moment donné. Imaginaires dont les univers incorporels vont être de nouveaux relais dans la déterritorialisation et la création. D’où le rôle central des professions de l’image, de l’intellect, dans les luttes révolutionnaires.

Les Cahiers de l’immuable 

L’une des multiples radicelles du rhizome Guattarien est développée par Fernand Deligny, éducateur d’enfants délinquants et autistes. Il est parti avec l’un d’eux dans les Cévennes essayer de construire un lieu de vie avec ceux que les institutions attachent tant leurs tournoiements sur eux-mêmes, leur bestialité, et leur violence supposées, sont insupportables. Janmari s’est installé avec Deligny dans les Cévennes dans un réseau-radeau de hameaux de paysans ou de fuyards des usines de la région parisienne pour vivre une tentative, celle de déployer un « coutumier », une répétition, ornée de micro-événements, de déplacements, d’accueil, de visites, où la parole n’intervienne qu’en second, ne soit pas un prérequis de l’humain. Sont mis en valeur alors les gestes, les sons, les repères un peu fixes, la constitution d’un espace de circulation possible. Comment appliquer ici où l’institution est réduite aux quelques ustensiles de la vie quotidienne, les préceptes de la psychothérapie institutionnelle ?

Avec l’un de ces compagnons ancien dessinateur industriel, Deligny invente une nouvelle forme de cartographie. Tracer les mouvements de Janmari et des autres jeunes accueillis sur une carte relevant les principaux repères de la vie collective ; chaque fois que les mouvements de Janmari font peur, à cause de sa manière de tourner sur lui-même en hurlant, tracer un cercle sur la carte. Chose étrange, au fil du temps les cercles se raréfient : preuve que Janmari s’assagit ? Non dit Deligny, preuve que le dessinateur a moins peur, et que peut-être d’ailleurs de ce fait Janmari aussi. Surtout sur ces cartes, les lignes d’erre, traces des trajectoires des jeunes sur le terrain de la tentative, ne sortent jamais d’une grande ellipse autour des foyers formés par les campements des animateurs. Ces autistes qu’on dit insoucieux des autres, sans reconnaissance pour l’offre d’affection qu’on leur donne, tiennent en fait à se maintenir à l’intérieur du territoire habité par les « présences proches » qui veillent sur eux. Leurs trajectoires se croisent non pas au même moment, mais au même endroit, autour d’objets particuliers invisibles à première vue ; ce sont les chevêtres de la vie des enfants, autistes, les points d’agencements avec les trajets des adultes, des points de bifurcation.

Le travail de Deligny fut publié dans trois cahiers spéciaux de la revue Recherches, Les cahiers de l’immuable, avec un soutien financier ministériel là encore, au titre de ce que pouvait nous apprendre des pratiques fondamentales de l’espace celle des enfants autistes, et au titre aussi de ce qu’on apprend de la vie quotidienne avec eux de ce qu’il en est de la sécurité, de l’étrangeté. L’importance du hors langage, des signes, de la répétition, des passages. Le travail d’écriture a toujours passionné Deligny qui a laissé des notes abondantes, des romans, des pièces de théâtre en cours d’édition aux Editions de l’arachnéen, qui en choisissant ce titre se sont placées directement sous sa bannière. Le rassemblement de ces divers écrits pour les Cahiers a été effectué en dialogue avec un universitaire lyonnais Isaac Joseph, qui s’était fait connaître par un reportage remarquable dans le quotidien Libération, sur cet univers presque sans parole et fort attentif aux signes visuels et olfactifs, à toutes les prises de conscience non négociées de la présence des autres. La réflexion menée aux côtés de Deligny fut transférée à un univers apparemment sans commune mesure, celui des transports en commun parisien. Un domaine aussi dans lequel les prises de parole sont quasi inexistantes, les prises sur l’environnement sont difficilement détectables par le voyageur. Avec une confiance énorme dans l’humain qui se cache sous les tics bureaucratiques et catégoriels des agents, dans la passion démocratique qui anime à divers degrés les uns et les autres, Isaac Joseph a su frayer des accords négociés dans différents domaines, notamment l’ouverture de la ligne automatique Meteor
. 

La vie dans les Cévennes comme la vie dans la métropole  fabriquent un univers à des multiples dimensions que Guattari regroupent en quatre paquets, entre lesquels il faut jouer les relations de territorialisation et de déterritorialisation qui animent toute la matière vivante et la réflexion à son sujet. Il y a des flux déterritorialisés qui mettent les choses en mouvement, dans la matière, dans la vie quotidienne, dans les obligations sociales, dans les échanges, une matérialité qui n’est pas stable malgré les apparences. Il y a des territoires existentiels formés par l’arrêt de ces flux de déterritorialisation par des objets, des groupes, qui vont construire à partir de là des ritournelles, des répétitions, des rituels, qui permettront de se reconnaître et d’affronter la déterritorialisation, de s’y ouvrir ou de la refuser. A partir de ces territoires existentiels vont peut-être s’élaborer des abstractions transversales aux territoires existentiels et créatrices de nouveaux univers de valeurs qui feront maintenant référence pour les nouvelles élaborations. Et la rencontre de ces univers de valeurs et des flux déterritorialisés va s’agencer en machines, en articulation matérielle de résolutions de problèmes, en agencement collectif d’énonciation et de production. Ce que propose Guattari est une sorte de cadre d’observation constructive, une architecture mentale des situations micropolitiques.

L’espace public en banlieue

Le  CERFI fut invité à œuvre à la transformation de quartiers pauvres dans deux occasions : à Alma-Gare à Roubaix et au Petit Séminaire à Marseille. A Roubaix il s’agissait d’un quartier ouvrier promis à la rénovation urbaine puis abandonné parce que les crédits d’Etat, et les emplois avaient été concentrés sur l’autre bout de l’agglomération lilloise. Le quartier promis à la démolition ne faisait plus l’objet d’aucun investissement des services publics, les maisons déjà fermées étaient pillées, il régnait une forte insécurité. En mai 68 un atelier d’urbanisme réunit des habitants et des étudiants en architecture sur le projet utopique d’un quartier nouveau.  Cinq ans plus tard les étudiants, devenus architectes, demandent au CERFI de programmer ce quartier nouveau avec eux. Une action des habitants auprès du Premier Ministre, maire de Lille, obtient les crédits nécessaires à payer des « techniciens des habitants ». S’ensuit un long travail collectif de définition du programme de réhabilitation du quartier au sein de « l’atelier populaire d’urbanisme ». Il s’agit de faire du quartier un quartier modèle de ce que les habitants sont capables de concevoir et de faire coïncider ce modèle avec les désirs portés par les professionnels. Pari gagné sur le papier. Des architectes sont choisis par concours avec la participation des habitants. Un nouveau quartier s’élève à la place du précédent, que des bus d’étudiants en architecture viennent visiter de toute l’Europe. Mais comme dans de nombreuses réhabilitations les habitants n’ont pas les moyens de continuer à animer le nouveau quartier. Celui-ci accueille de nombreux habitants qui n’ont pas participé aux luttes ; ils sont le plus souvent musulmans et n’ont pas la même pratique des réunions. Une tentative est faite d’écrire un livre de contes des habitants du quartier ; des ateliers de productions artisanales traditionnelles permettent à quelques femmes de travailler. Mais dans l’ensemble le quartier continue de s’enfoncer dans la marginalité sociale à laquelle l’assigne la mairie. La réhabilitation est un échec, vingt cinq ans plus tard certains immeubles sont démolis : les coursives et autres petits espaces collectifs demandés par les habitants sont devenus autant de repères pour les dealers, le caractère refermé du quartier pour respecter la courée dont il était la transformation l’isole du voisinage et ne permet pas à ses équipements d’être financièrement équilibrés malgré leur qualité.

Le chantier marseillais du CERFI connaît un sort un peu différent, mais la leçon globale reste la même : un quartier pluriethnique, aux tensions sociales fortes du fait de la pauvreté, ne peut pas prendre un envol collectif définitif, à la suite d’une réhabilitation aussi soignée soit-elle. 

L’animation de l’espace public, de l’espace collectif sur lequel s’exposent les conflits et se négocient les solutions, demande un personnel dédié constant, et non aliéné dans cette fonction, donc partie prenante d’une réflexion et d’une action de long terme sur le vivre ensemble, c’est à dire engagé dans une recherche dépassant le cadre du quartier, et le mandat institutionnel. Au contraire crédits municipaux et d’Etat présents pendant la phase de définition de la réhabilitation, sont supprimés une fois les modifications physiques terminées. Et la dégradation reprend. Dans une cité cohabitée par des personnes originaires du Maghreb, de France, de Grèce, de Turquie, d’Arménie, d’Espagne, du Portugal, comme créer sinon une langue commune, que prétend être le français, du moins des signes d’une communauté ? Comment faire une cartographie acceptée par tous ceux semblaient jusque là ne pas vouloir vivre ensemble ? L’équipe du CERFISE (Cerfi Sud-Est) eut une idée très intéressante : faire réaliser une « présentation de soi » au sens d’Erwing Goffmann à chaque famille en direction des autres. Un photographe réalisa donc ces portraits dans chaque appartement. Les décors dont ils s’étaient entourés les uns et les autres ( scènes de mer et de chasse) dessinèrent tout d’un coup une communauté d’appartenance culturelle à ces groupes historiquement distincts. La première étape, l’exposition en pied d’immeuble, était franchie pour créer un espace de dialogue en commun, négocier les revendications à présenter à l’Office HLM pour réaliser les espaces communs en pied d’immeuble. Là aussi la capacité des habitants, soutenus par un animateur, de composer avec la réalité et de suivre les désirs des uns et des autres fut étonnante : pas de jardin public dont on se demande qui l’entretiendrait, quelques jardins potagers pour ceux qui en ont fait la demande, et surtout une grande délégation de jardinage à quelqu’un que cela passionne, et qui va faire un jardin privé à fréquentation publique. De tels arrangements qui paraissent à la lecture tout à fait mineurs, ne sont en fait pas tenables sans une intervention continue qui maintientt la qualité de l’espace public interpartenaires et habitants mis en place au début de la recherche-action. Mais cet espace public de parole, immatériel car fait de la parole qui circule entre les habitants, est invisible, et non représentatif de l’action municipale puisque créé en partenariat avec elle, mais entre elle et tous les autres. Dans une réhabilitation il faut du visible, et du visible qui augmente la valeur du quartier pour le rendre attractif, et pour le gentrifier. Dans cette gentrification l’architecture joue un rôle essentiel : les habitants ne se sont souciés de modifier que les espaces intérieurs, et d’ailleurs il leur a été indiqué que c’était les seuls sur lesquels ils pouvaient exercer un petit pouvoir. A l’extérieur l’architecte est médiateur avec la société globale : il a le choix entre accompagner cette méditerranéisation et laisser les immeubles indiquer davantage leurs appartenances communautaires, ou au contraire transformer l’aspect déjà plus ou moins dédié légué par les années 1960, pour aller vers une architecture à la mode, qui fera vite office de désignation, ou pour aller vers une architecture plus « bourgeoise » qui nécessite des moyens qu’il n’a pas. Comme dans le cas de l’Alma Gare la participation des habitants ne se révèle pas la panacée dans un tel dilemme, puisque les habitants qui sont là sont ceux dont la municipalité et l’organisme de logement voudraient voir la présence minorée. L’architecte est dans une situation de médiation sociale qui, tout en prenant en compte l’ensemble des éléments, ne peut être résolue, que par la tension que donnera à la situation sa propre recherche.

La publication de la recherche urbaine

A la fin des années 1970 l’espace mental et politique déployé depuis une dizaine d’années s’essoufle du fait du renoncement de l’Etat à la politique de « nouvelle société », tentée après 1968. On entre dans ce que Guattari a appelé « les années d’hiver »
. La critique a changé de camp et elle s’insinue dans les propres rangs des expérimentateurs. Le CERFI est étranglé financièrement, il reste la revue Recherches, mais les mâles du CERFI demandent que Félix Guattari n’en soit plus le directeur pour ne pas entacher leurs propres recherches de son goût pour l’enquête, et la publication, dans les marges les plus condamnées par la société : mouvement des homosexuels, prostituées, pédophiles, extrême gauche italienne, etc… Il ne faut plus aller y voir, mais se borner à contribuer à l’édification de la connaissance comme tout le monde. Le CERFI explose.

Je suis récupérée par le Ministère de l’Equipement qui a pitié d’une mère de deux enfants au chômage, chargée de quelques heures de cours, et me propose un poste qui vient de se libérer dans le service qui nous finançait auparavant. J’entre donc à la Mission de la Recherche Urbaine, et, très explicitement, je ne suis plus invitée à développer ma propre ligne de recherche mais à participer à la construction d’un espace commun à toutes les orientations. Le problème devient alors de trouver l’instrument pour observer ces recherches et les agencer ensemble de manière à faire sens. Se servir de sa ligne de recherche comme fil, comme lien entre des recherches relativement hétérogènes, celles qui répondent aux appels d’offres du Ministère et celles qui sont développées de manière autonome dans les universités, ou à l’initiative de certaines villes. Rendre visible les articulations créées , donner à chacun des moyens de rebondir, d’utiliser les échanges dans sa propre trajectoire, plutôt que dans la constitution d’une doctrine dominante. Comment proposer aux chercheurs l’hétérogénéité qui leur permettra d’avoir quelque chose à dire à quelqu’un, et d’éviter de se mesurer à un pair captif d’une compétition pour les postes qui commence déjà à être féroce. Des rencontres chercheurs-aménageurs sont créées ; à la différence des réseaux d’échanges entre chercheurs qu’anime la Mission de la Recherche Urbaine, il s’agit d’un dispositif de transmission entre milieux, autour de thèmes. Les recherches sont invitées à se mettre en débat, entre chercheurs et professionnels de l’urbain. D’un côté il ne s’agit en fait que d’appliquer les principes constitutifs de la Mission de la Recherche Urbaine, inscrits dans sa définition. Mais de l’autre il s’agit d’une transgression puisque les chercheurs dans ces rencontres mettent en débat non pas des résultats, mais une démarche, des hypothèses, se risquent en cours de travail. La diffusion des compte-rendus de réunions à l’ensemble des gens qui ont assisté à l’une d’entre elle crée une sorte d’espace public de papier, une machine d’intersection entre acteurs de l’urbain, qui prolifère au fur et à mesure de l’accumulation de ses destinataires. La petite machine finit par trouver les limites humaines à son expansion : on est en 1980, il n’y a pas encore de mails, la dizaine de pages de compte-rendu est envoyée par courrier, et personne ne veut plus faire les enveloppes quand elles dépassent le millier.

Quelques années plus tard, je remplace le rédacteur en chef de la revue Les Annales de la Recherche Urbaine
, créée aussi pour animer ce débat chercheurs-aménageurs, mais sous la forme d’une revue scientifique. On s’aperçoit qu’en dehors de cas très particuliers les professionnels ne trouvent ni le temps ni la liberté d’esprit de répondre aux chercheurs ; par ailleurs le choix du professionnel visé par un article de recherche s’avère très compliqué pour ne pas transformer cet échange en justification. Je propose une démarche légèrement différente, assez proche de celle qui guide les appels d’offres : élaborer un questionnement à partir des problèmes qui remontent du terrain, des professions, et le proposer à un éventail de chercheurs dont les travaux semblent concernés, pour écrire très librement un article présentant leurs travaux sur le problème ainsi défini. Numéro après numéro le milieu de la recherche urbaine se construit ainsi comme un plan de consistance ouvert où les uns et les autres viennent prendre place, sans être forcés à un consensus ni à un débat où s’affirmerait une position triomphante. C’est plutôt une juxtaposition de contributions entre lesquelles le lecteur trace sa propre ligne, grâce auxquelles il nourrit sa propre recherche. La revue questionne et n’affirme pas, elle forme un vivier d’intellectuels qui sont sollicités par ailleurs par des collectivités locales ou d’autres institutions. Le champ urbain s’est ainsi décliné en quatre-vingt problématiques, rapidement déclinées en introduction, jusqu’à ce que la limite d’âge aidant je ne puisse plus en parler que de l’extérieur.

La vision de la ville déclinée dans ces quatre vingt numéros diffère de celles données par les grands médias. Quelle que soit la discipline de référence, la localité choisie pour l’enquête,

la revue cherche à rendre perceptible la machine désirante dans laquelle est pris le chercheur, comment il fait corps avec son terrain, ou sa théorie, comment il s’agence avec la ville ou l’un de ses fragments dans une connaissance sur les possibilités du vivre ensemble. Le parti pris de la revue s’affirme en douceur dans l’agencement des contributions, dans la conversation avec les auteurs, au démarrage, et quelquefois dans un travail de coupe. Ces coupes, dont le milieu de la recherche urbaine français a beaucoup parlé, parce que cela ne se fait pas de couper des chercheurs qui savent, avaient pour fonction de faire respirer les textes, de leur enlever leur caractère massue, de les transformer en évocation, en mobilisation de l’intelligence du lecteur, en invitation à de nouvelles recherches. Il y a eu bien sur des ratés dans cette pratique qui demande une très forte attention. Mais dans l’ensemble cette machine d’écriture collective et singulière à la fois a tracé un espace qui n’existait auparavant. Il existe des tentatives proches, notamment en France la revue Espaces et sociétés, mais je pense qu’il n’y existe pas ce rapport au texte comme formant un tissu manié par une brodeuse qui essaie de l’ajourer pour en faire fragment dune création collective. La démarche de la revue devient alors une pratique transformatrice du matériau, soucieuse de ses effets, d’un effet principal : l’attention à la ville comme construction collective, comme lieu de déploiement et d’intersections de micropolitiques productives.

L’architecture autogérée

Je suis tirée de ma réserve de dentellière guattarienne par une architecte, Doïna Pétrescu, qui organise en 1999 un colloque Architectures, altérités, féminités à Paris. Il me faut reprendre mon histoire comme un devenir-femme inabouti au milieu de tous les éléments qui jonchent les territoires architecturaux. Comment construire  une proposition architecturale qui dévisage l’imposition de sens et de techniques en lesquels consiste la réhabilitation d’un quartier périphérique de Paris ? Comment intéresser les gens à la transformation de leur espace et surtout trouver les objets, les micro-espaces, les pratiques susceptibles de leur donner une place de sujets dans cette réhabilitation ? L’atelier d’architecture autogérée n’a pas de solutions toutes faites mais est capable d’architecturer avec les habitants et des intervenants du monde entier un espace vacant qui lui est confié. Ainsi naît progressivement un lieu tout à la fois de jardinage, de plaisir collectif local, et une plateforme d’interrogation sur de nombreuses interventions écologisantes en Europe. Un lieu et une plateforme reconnus dans leurs avatars successifs aussi bien au niveau de la région parisienne, qu’au niveau national et au niveau européen. A côté du financement qui marque cet intérêt, ce sont des interlocuteurs nouveaux, à d’autres échelles et avec d’autres pratiques que le jardinage, qui se constituent et alimentent un réseau appelé PEPRAV (Plateforme européenne de pratiques alternatives sur la ville). PEPRAV s’est appelé ensuite plus heureusement RHYZOM pour témoigner à la fois de son affiliation intellectuelle à Guattari, et de la forme que prend la mise en réseau dans ce cadre, liaisons par tiges souterraines et réemergence sans dessin a priori. Cette ouverture de boutonnières de réflexion et de pratique écologiques en région parisienne ( d’abord Ecobox dans le 18ème arrondissement, puis le 56 rue Saint Blaise dans le 20ème arrondissement, et maintenant à Colombes dans une commune des Hauts de Seine) se veut une ligne de construction de nouveaux rapports entre les acteurs de l’urbain, proche et lointain, une petite machine de guerre contre la sérialisation des espaces qui est de règle. Sa réussite vient de sa capacité à rhizomatiser dans toutes les directions, et à l’inverse à donner une consistance à son noyau qui en fait un modèle de résistance contre la fatalité urbaine.
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